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LE CONSEIL DE L'ORDRE DES ARCHITECTES 

DE LA PROVINCE DE LIEGE 

 
A RENDU L’AVIS SUIVANT : 

En cause de : T SRL, Architecte inscrit au tableau de l’Ordre des Architectes de la Province de 
Liège dont le siège d’activité professionnel se situe à ***, désigné ci-après 
comme « le défendeur ». 

 
Et de :  Mme B , domiciliée à ***, désignés ci-après comme « la demanderesse ».  

 
Vus les convocations adressées aux parties le 11 novembre 2025 pour l’audience du 18 décembre 
2025 à 14h00. 
 
Les parties comparaissant comme dit ci-dessus et sont entendues en leurs explications et 
moyens, 
 
Vus les compromis transmis par les parties et plus précisément pour un montant de  
3.703,35 €/HTVA réclamé par l’Architecte T SRL ; 
 
Vu le dossier transmis contradictoirement par les parties ; 
 
Entendues les parties en ces termes : 

 
LES FAITS ET DISCUSSIONS : 
 

➢ Cadre contractuel : 
 
En date du 17 mars 2022, un contrat architecte / maître d’ouvrage a été signé pour une mission 
complète d’architecture relative à la construction d’une maison unifamiliale à Anthisnes. 
 
Le budget initial était fixé à 250.000,00 € HTVA, hors honoraires et hors frais annexes : 
ingénieur, PEB, géomètre, coordinateur sécurité-santé, etc… 
 
Le contrat prévoit des honoraires de 7 % du montant des travaux, ainsi qu’une possible 
évolution du budget en cas d’imprévus, d’impondérables ou d’adaptations du projet. 
 
ANALYSE :  
 

➢ Honoraires contractuels initiaux 
 

Sur base du budget initial de 250.000,00 € HTVA, les honoraires s’élevaient à : 
250.000,00 € x 7 % = 17.500,00 € HTVA 
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La ventilation contractuelle était la suivante : acompte, avant-projet, permis d’urbanisme, 
dossier d’exécution, ouverture de chantier, gros-œuvre fermé et réception provisoire. 
 

➢ Honoraires déjà perçus 
 

Les honoraires d’architecture déjà perçus s’élèvent à : 
16.170,00 € HTVA 
 
Ce montant comprend notamment les phases suivantes : acompte, avant-projet, permis 
d’urbanisme, dossier d’exécution, ouverture de chantier et gros-œuvre fermé. 
 
À cela s’ajoutent les montants perçus pour les missions annexes : 

• PEB : 600,00 € HTVA 
• CSS : 500,00 € HTVA 

Soit 1.100,00 € HTVA pour PEB / CSS. 

➢ Mise à jour des honoraires 
 

En date du 5 février 2025, à l’occasion de la réception provisoire, les honoraires ont été mis à 
jour sur base du montant actualisé des travaux. 
 
Le montant des travaux retenu suivant facture est de : 
283.904,96 € HTVA 
 
Les honoraires dus à 7 % s’élèvent donc à : 
19.873,35 € HTVA 
 
Après déduction des 16.170,00 € HTVA déjà perçus, le solde réclamé est de : 
3.703,35 € HTVA 
 
DEBATS 

 
Un suivi de mission a bien existé. 
 
Il y a eu des rapports, des échanges avec le maître d’ouvrage et une présence dans le cadre de la 
mission d’architecture. 
 
Des manquements ou faiblesses peuvent toutefois être discutés sur certains points 
techniques : muraillère, feuillards, égouttage, électricité ou autres éléments d’exécution. 
 
Ces éventuels manquements ne remettent pas automatiquement en cause le principe des 
honoraires dus, mais peuvent ouvrir un débat distinct sur la responsabilité. 
 
 
CONCLUSIONS : 
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Sur base de ce qui précède et d’un point de vue stricte déontologique, et dans les limites de la 
compétence de l’Ordre des Architectes, les honoraires réclamés sont dus sur base : 
- du contrat signé 
- du taux d’honoraires convenu 
- l’évolution du montant des travaux 
 
Pour le surplus, les éventuels manquements, malfaçons ou responsabilités contractuelles 
relèvent d’un débat distinct. Ils ne peuvent être tranchés par l’Ordre des Architectes et relèvent, 
le cas échéant, de la compétence exclusive des juridictions civiles. 
 
En conséquence, l’analyse déontologique permet de considérer que les honoraires sont dus, 
sans préjudice des droits des parties à faire valoir leurs arguments devant les tribunaux 
compétents concernant d’éventuels manquements ou désordres. 
 
PAR CES MOTIFS, 
 
Le Conseil de l’Ordre statuant comme juridiction arbitrale à la majorité des voies des membres 
présents,  
 
Estime que les honoraires sont dus, sans préjudice des droits des parties à faire valoir leurs 
arguments devant les tribunaux compétents concernant d’éventuels manquements ou 
désordres. 
 
Ainsi décidé, en langue française le 2 juillet 2026 au siège du Conseil de l’Ordre, par le Conseil de 
l’Ordre, où étaient présents ; 
 

 ***, Président f.f. 
***, Vice-Président f.f. 

 ***, Secrétaire f.f. 
 *** 
 ***, Membres 
  
 Assistés de : ***, Assesseur Juridique. 

 
 
 


